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Rapport du réviseur d’entreprises agréé
Aux Membres deHandicap International LuxembourgAssociation sans but lucratif140, rue Adolphe FischerL-1521 Luxembourg

Rapport sur l’audit des états financiers
Opinion
Nous avons effectué l’audit des états financiers de Handicap International Luxembourg (l’« Association »)comprenant le bilan au 31 décembre 2022 ainsi que le compte de profits et pertes pour l’exercice clos àcette date, et les notes aux états financiers, incluant un résumé des principales méthodes comptables.
A notre avis, les états financiers ci-joints donnent une image fidèle de la situation financière de l’Associationau 31 décembre 2022, ainsi que des résultats pour l’exercice clos à cette date, conformément auxobligations légales et réglementaires relatives à l’établissement et à la présentation des états financiers envigueur au Luxembourg.
Fondement de l’opinion
Nous avons effectué notre audit en conformité avec la loi du 23 juillet 2016 relative à la profession de l’audit(la « loi du 23 juillet 2016 ») et les normes internationales d’audit (« ISAs ») telles qu’adoptées pour leLuxembourg par la Commission de Surveillance du Secteur Financier (« CSSF »). Les responsabilités quinous incombent en vertu de la loi du 23 juillet 2016 et des normes ISAs telles qu’adoptées pour leLuxembourg par la CSSF sont plus amplement décrites dans la section « Responsabilités du réviseurd’entreprises agréé pour l’audit des états financiers » du présent rapport. Nous sommes égalementindépendants de l’Association conformément au code international de déontologie des professionnelscomptables, y compris les normes internationales d’indépendance, publié par le Comité des normesinternationales d’éthique pour les comptables (le « Code de l’IESBA ») tel qu’adopté pour le Luxembourg parla CSSF ainsi qu’aux règles de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états financiers et nous noussommes acquittés des autres responsabilités éthiques qui nous incombent selon ces règles. Nous estimonsque les éléments probants que nous avons recueillis sont suffisants et appropriés pour fonder notre opiniond’audit.
Autres informations
La responsabilité des autres informations incombe au Conseil d’Administration. Les autres informations secomposent des informations contenues dans le rapport d’activité mais ne comprennent pas les étatsfinanciers et notre rapport de réviseur d’entreprises agréé sur ces états financiers. Le rapport d’activité estcensé être mis à notre disposition après la date du présent rapport.
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Notre opinion sur les états financiers ne s’étend pas aux autres informations et nous n’exprimons aucuneforme d’assurance sur ces informations.
En ce qui concerne notre audit des états financiers, notre responsabilité consiste à lire les autresinformations et, ce faisant, à apprécier s’il existe une incohérence significative entre celles-ci et les étatsfinanciers ou la connaissance que nous avons acquise au cours de l’audit, ou encore si les autresinformations semblent autrement comporter une anomalie significative. Si, à la lumière des travaux que nousavons effectués, nous concluons à la présence d’une anomalie significative dans les autres informations,nous sommes tenus de signaler ce fait. Nous n’avons rien à signaler à cet égard.
Responsabilités du Conseil d’Administration et des responsables du gouvernement d’entreprisepour les états financiers
Le Conseil d’Administration est responsable de l’établissement et de la présentation fidèle des étatsfinanciers conformément aux obligations légales et réglementaires relatives à l’établissement et laprésentation des états financiers en vigueur au Luxembourg, ainsi que du contrôle interne qu’il considèrecomme nécessaire pour permettre l’établissement d’états financiers ne comportant pas d’anomaliessignificatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.
Lors de l’établissement des états financiers, c’est au Conseil d’Administration qu’il incombe d’évaluer lacapacité de l’Association à poursuivre son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questionsrelatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf sile Conseil d’Administration a l’intention de liquider l’Association ou de cesser son activité ou si aucune autresolution réaliste ne s’offre à elle.
Responsabilités du réviseur d’entreprises agréé pour l’audit des états financiers
Nos objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble necomportent pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, et dedélivrer un rapport du réviseur d’entreprises agréé contenant notre opinion. L’assurance raisonnablecorrespond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois pas qu’un audit réalisé conformément àla loi du 23 juillet 2016 et aux ISA telles qu’adoptées pour le Luxembourg par la CSSF permettra toujours dedétecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ourésulter d’erreurs et elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ceque, individuellement ou collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que lesutilisateurs des états financiers prennent en se fondant sur ceux-ci.
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément à la loi du 23 juillet 2016 et aux ISA telles qu’adoptées pourle Luxembourg par la CSSF, nous exerçons notre jugement professionnel et faisons preuve d’esprit critiquetout au long de cet audit. En outre :
• Nous identifions et évaluons les risques que les états financiers comportent des anomalies significatives,que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, concevons et mettons en œuvre desprocédures d’audit en réponse à ces risques, et réunissons des éléments probants suffisants etappropriés pour fonder notre opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative résultantd’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraudepeut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou lecontournement du contrôle interne ;
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• Nous acquérons une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afin deconcevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances et non dans le but d’exprimer uneopinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’Association ;
• Nous apprécions le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnabledes estimations comptables faites par le Conseil d’Administration, de même que les informations yafférentes fournies par ce dernier ;
• Nous tirons une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par le Conseil d’Administration duprincipe comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant àl’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeterun doute important sur la capacité de l’Association à poursuivre son exploitation. Si nous concluons àl’existence d’une incertitude significative, nous sommes tenus d’attirer l’attention des lecteurs de notrerapport sur les informations fournies dans les états financiers au sujet de cette incertitude ou, si cesinformations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Nos conclusions s’appuient sur leséléments probants obtenus jusqu’à la date de notre rapport. Cependant, des événements ou situationsfuturs pourraient amener l’Association à cesser son exploitation ;
• Nous évaluons la présentation d’ensemble, la forme et le contenu des états financiers, y compris lesinformations fournies dans les notes, et apprécions si les états financiers représentent les opérations etévénements sous-jacents d’une manière propre à donner une image fidèle ;
Nous communiquons aux responsables du gouvernement d’entreprise notamment l’étendue et le calendrierprévu des travaux d’audit et nos constatations importantes, y compris toute déficience importante ducontrôle interne que nous aurions relevée au cours de notre audit.

Ernst & YoungSociété anonymeCabinet de révision agréé

Oana Bentel

Luxembourg, le 25 mai 2023
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2022 2021 RESSOURCES 2022 2021
8.695.597 7.133.630 Financements Institutionnels 6.787.700 5.423.034
7.626.806 6.264.797 Affectés aux programmes 6.100.024 4.832.149

Financement MAE 6.100.024 4.832.149
Afghanistan 93.734 91.500 #
Algérie 0 76.862 #
Bangladesh 48.381 97.276 #
Burkina Faso 261.081 420.876 #
Cambodge 449.649 311.948 #
Colombie 3.300 3.500 #
République Centrafricaine 109.084 0 #Ethiopie 413.375 332.035 #Honduras 0 25.759Haiti 391.196 566.496 #
Irak 469.650 30.000 #
Kenya 16.430 84.521 #
Laos 368.702 298.963 #
Lybie 10.032 126.812 #
Madagascar 561.534 238.744 #
Mali 771.757 347.156 #
Mozambique 29.210 0 #
Myanmar 612.793 338.212 #
Nepal 503.038 391.475 #
Niger 350.514 85.558 #
Ouganda 96.712 31.466 #
Pakistan 155.550 0 #
Palestine (Gaza, Cis jordanie et prog. Moy. Orient)481.709 511.881 #
République Démocratique du Congo 259.623 551.131 #
Rwanda 220.268 419.501 #
Sénégal 92.632 150.899 #
Sud Soudan 84.283 282.681 #
Syrie 129.534 51.055 #
Ukraine 178.776 0 #
Yemen 61.858 59.420 #
Venezuela 810 0
Actions transversales 401.591 339.068 #

327.669 250.228 Affectés aux campagnes d'éducation 125.480 96.351
Projet EDS 156.850 120.228 Financement MAE 125.480 96.351

52 Plaidoyer 130.819 90.000
31 Campagne Communication 25.000 25.000
53 Appui  Institut HI 15.000 15.000

741.122 618.605 Affectés aux Frais administratifs 562.196 494.533
Financement MAE 562.196 494.533888.763 768.512 Collecte de Dons 2.828.294 2.534.741

Prospection et Fidélisation 856.155 736.400 Dons et parrainages (note 11) 2.828.294 2.534.741
Information 32.608 32.112122.512 117.582 Autres Ressources 90.878 61.950
Frais  généraux 122.512 117.582 Subvention d'investissement 30.646 30.646
Charges exceptionnelles & financières - Autres produits 62.607 10.318

Produits de ventes - 7.230
Produits financiers  & exceptionnels -2.375 13.756

TOTAL DES EMPLOIS 9.706.871 8.019.724 TOTAL DES RESSOURCES 9.706.871 8.019.724
Excédent / Déficit de l'exercice
TOTAL GENERAL 9.706.871 8.019.724 TOTAL GENERAL 9.706.871 8.019.724

Frais de fonctionnement

EMPLOI
Missions Sociales
Financement des programmes à l'étranger

Campagne d'éducation au développement

Gestion des missions sociales
Sensibilisation et Recherche de fonds


